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LES FMTS DU JOUR 
— A la Chambre tes aeputes, 

les interpellations sur la politique 
général» ont continue. H H. Boa- 
oeri, Deschanel et Deotie ont suc 
cessieement pris la parole. H. Ser- 
rlen, président du Conseil, a 
retondu au nom du gouvernement. 

— Deoantla Cour te Cassation, 
0. le consulter Héros t continu» 
la lecture te son rapport sur l'af- 
faire Dreyfus. 

— A Arment/ères, un enfant est 
mort, noyé tans une cuot. 

L'AVERiR DEBOUBUl-TOURCOmC 
eomsacacera dimanche 24 Juin la publies 
tiuo d'un roman nouveau 

LE TRAIN 17 
de    M.   Jules   CLARETIE 

de t Académie Françoise 

NOUé n'avons pas a taire l'éloge de l'éminent 
écrivain, dont la plume inspirée créa tant de 
belles œuvre», mais sou» devons dira que de 
Vu»  le»  roman» du maître, 

LE TRAIN 17 
eat peut-être «lui ou il a mis  le plus de 
passion «t où se» qualités de style et d'émotion 
obt atteint leur plus haute perfection. 

LÉ TRAIN 17 
est donc assort d'obtenir auprès de nos 
lecteurs et surtout de non lectrice» un immense 
•«cent. 

GRANDE MANIFESTATION 
R épublica ine 

Un Banquet organisé par Je Comité 
LWoi$ du « Progrès du Nord » 

Le Banquet de dimanche prochain aéra 
une superbe fête républicaine. Il réunira 
{dus de quatre cents convives, parmi 
esquels beaucoup de personnalités poli- 

tiques dn Nord : Sénateurs, Députés, 
Conseillera générant et d'arrondissement, 
Maires, Présidente de Comités, etc. Tous 
les arrondissements seront largement 
représenté*. 

Nous prions de nouveau nosamfa d'être 
exacte au rendez-vous : Brasserie Uni- 
verselle, place du Théâtre, à midi 1(2. 

Les personne* qui n'ont paa payé leur 
cotisation de 5 fr. en souscrivant, sont 
priées de le faire t l'entrée d« la salle. Un 
bureau spécial sera organisé & cet effet. 

Las retardataires peuvent encore noua 
adresser leur adhésion, mais noua ne 
disposons plus que de peu de places, 
malgré lea grandes dimensions de la 
Brasserie Universelle. 

La lista d'adhésion sera définitive ment 
Alose ce soir vendredi. 

Le Comité a l'honneur d'informer If M. 
les Sénateurs,, Députés, Conseillera géné- 
raux «t d'arrondissement, Magistrats, 
Maires, etc., que leurs places seront mar- 
quées à la table d'honneur. 

En raison de la difficulté pratique de 
marquer toutes lea places, et pour ré- 
pondre d'aillenra t de nombreuses de- 
mandes, les autres convlvea sont priée de 
vouloir bien ae grouper à leur conve- 
nance. 

Tous lea membres dn Comité sont priés 
de se trouver i la Brasserie dès midi, 
pour recevoir et placer leurs botes. 

Le Be.nq»*t sert, suivi, pour les per- 
sonnes qui pourront y prendre part, d une 
excursion i 

L'EXPOSITION DE TOURCOING 
Le départ se fera par le train de 5 b. 03. 

M. Dron, député-maire, qui assistera au 
Banquet, ae fera un plaisir de guider les 
excursionnistes dans la bonne ville de 
Tourcoing. 

nir ennemis au lendemain de U victoire 
remportée par leurs efforts communs. 

La coUaboraUoo des uns at des autres 
n'a pas été sans nuage, il est vrai, pen- 
d>tnt U campagne qui a abouti à ce grand, 
triomphe. Sur certains pointa on s'est 
combattu mutuellement, on s tiré les uns 
sur les anime entre républicains, même 
sous le feu de l'ennemi. Mais ce furent 
des accidents, dés exceptions regretta- 
bles. 

On a TU d'une manière générale lea ré- 
publicains de toutes nuauoes, ceux qui 
ae réclament toujours des principes de 
1789 et ceux qui aspirent plutôt à trouver 
des voies nouvelles, en dehors des tradi- 
tions de la Révolution française — mai* U 
n^ en a vraiment pas et 11» n'ont pu be- 
soin d'en trouver, car la Révolution fran- 
çaise contient tous les principes de justice 
et de liberté pour le monde — on lea a 
vus d'une manière générale, lea uns et 
lès autres.se conduire avec une admirable 
discipline pour assurer la victoire de la 
démocratie. 

Est-ce que la méthode qui fut bonne 
jusque lé deviendrait tout à coup mau- 
vaise? Est-ce qu'il n'y aurait plusd'autre 
ressource que de ae battre entre toi, alors 
qu'on a été vainqueur ensemble T Et les 
collaborateurs de la veille n'auraisnt-its 
plusd'autre conduite et d'antre plan de 
vie i adopter que de s'entredéebirer ? 
Nous n'en'croyons rien, et je ne vois au- 
cune bonne raison pour cela, quoique je 
l'entende dire par plusieurs de paît et 
d'autre I 

Le mandat du député de Neuilly-Boulo- 
gne — pour citer nn exemple que je con- 
nais particulièrement — est issu de l'ac- 
cord loyal des républicains et des socia- 
listes, de leur discipline excellente, de 
leurs sacrifices mutuels librement consen- 
tis. Ce mandat doit conserver ce caractère 
qni fait sa valeur et Bon honneur, et je k 
garderai d'autant mieux qu'il répond exac- 
tement 4 la politique que j'ai pratiquée 
dans toute ma vie de Journaliste. 

Républicains et socialistes travaillent 
ensemble dans le Parlement, dans las bu- 
reaux, dans lea commissions : Ils discu- 
teront ensemble le budget. Us doivent 
aussi le voter ensemble, ils peuvent par- 
faitement administrer ensemble le résul- 
tat de leur double victoire, ils peuvent 
parfaitement former ensemble des gou- 
vernements et des ministères. 

Nous avons déjà va des   socialistes 
R rendre une place honorable et utile dans 

> gouvernement de la République : pour- 
quoi n'y en aurait-il pas encore? Et pour- 
quoi n'aurions-nous pas nn ministère du 
Travail, comme noua avons us ministère 
de l'Agriculture ? 

Ce que noua demandons et ce que nous 
conseillons, c'est la collaboration loyale 
des uns et des antres, la collaboration 
persévérante, pour la paix de la Républi- 
que et pour la fécond.té des Institutions 
républicaines. 

BKCTOR DEPASSE, 
Député de la Saine. 

L'AFFAIRE DREYFUS 
devant la Cour de Cassation 

M. Moras continue la lecture de son rapport — 
La critique du  système Bertillon — La 

valeur des témoignages — Les faits 
nouveaux — L'affaire Valcarlos 

US COLLABOBATEDRS 
de la République 

M. Clemenceau a dit avec une grande 
force que le budget de la République, 
après qu'il s été ditruté et élaboré par le 
travail commun des partis, doit être voté 

,par lea socialistes aussi bien que par les 
républicains. 

Cette observation s'applique à tous lea 
autres actes de la vie publique et parle- 
mentaire. Les républicains et les socia- 
listes ont Maure ensemble la victoire au 
éttauaOmaf. On ne voit pas p 
jtf Étalât ifr-'-ustT' ftlTriï ' 

La Politique 
Il y eut un moment où les menées roya- 

liste» peuvaient causer en France une cer- 
taine inquiétude. Le danger dimir.se quand 
on vît le comte de Paris donner la mesure de 
son peu de confiance dans la fores de sa 
oanee, en l'associant aux aventuriers du bou- 
langieme. Aujourd'hui, c'est presque de la 
gaité qu'on éprouve devant lea manifesta nous 
des filiales du duc d Orléans. 

Au moment où ce prince se prépare a re- 
tourner ver* le Groenland, - car lee nomma- 
ges des phoques lui furent sensibles, — les 
monarchistes français se réunissent en Con- 
grès, é Paris, soua la présidence da duc de 
Lu y nés. Là, bravant la chaleur de eu brusque 
commencement d'été, ces honnêtes gens, aveo 
une aimable puérilité, a'occupent de perfec- 
tionner leurs moyens de propagande. 

C'est leur droit, et comme cela n'offre au- 
cune espèce d'importance, nons aurions bien 
tort de noua émouvoir de cette agitation in- 
fime, destiné* à demeurer sens effet. Tout an 
filou, et pour la centième fois, devene-Doua 
aire remarquer que nul gouvernement n'ad- 

mettrait, ailleurs qu'en France, des réunions 
ayant pour objet (étude des procédés a em- 
ployer pour le renverser. La République, en 
sgissaut autrement, montre é quel point elle 
est sûre de aa fores. 

A le première séance da Congre» royaliste, 
U a été doué lecture d'une missive du Ray. 
Ce monarque lointain adresse da vifa encou- 
ragements à ses partisans et exprime l'avis 
que le paya comprendra qne seule la Monar- 
chie peut le défendre contre la Révolution La 
Monarchie, c'est l'universelle tisane qui guérit 
tous les maux t 

Malheureusement, avec uns obstination 
coupable, le pays ne veut rien entendre, rien 
comprendre, saut qu'il a la République et 
qu'il eat reaolu 4 la garder, an dépit dea 
appréciations de M. le due d Orléans. On ne 
saurait s'imaginer nn pareil entêtement qui, 
malgré tout, ne doit paa étae sans jeter nn 
votle de méleneotie sur le Congres dea ami» 
de la royauté I 

HENRY JAGOT. 

jôufquoi 

A l'occasion des villégiatures, l'Admi- 
nistration du Progrès du Nord et du 
Ptu-de-Catais informe ses lecteurs qu'elle 
délivre des abonnements dits de vacances 
au prix de : 

Nord   et   départements 
limitrophes Fr 

Autres départements 
Etranger...j,,.^.. 

1 75 
.. S» 
« | I   t 

«moi» 3 mots 

Paris* H juin. 
M. le eonaeikier rapporteur Moras avait, 

dan» la dernière partie de l'audience de mer- 
credi, exposé lee divers a systèmes * imaginés 
pour justifier l'attribution du boriereau è ht 
main de Dreyfus. U avait arrêté sa lecture ae 
moment où 11 devait faire connaître è le Cour 
de cassation lea résultats de t'experliee ordon- 
née par la chambre criminelle. 

Après en court préambule, c'est par la qu'il 
a commencé jeudi. 

L'expertise da bordereau 

Par ordonnance du 18 avril 1904. la cham- 
bre criminelle a confié è MM. Darboux, ae- 
orétaira perpétuel de l'Académie des sciences, 
Appell. doyen da la Faculté des science», et 
Poincaré, membres de l'Institut, la mission 
de procéder è l'examen critique des divers 
systèmes on études graphiques auxquels Le 
bordereau a donné lieu. 

MM. Darboux, Appell at Poincaré ont dé- 
posé leur rapport le il août 1904. 

En voici lee conclusions : 
Caque nous venons de dirs salât pour faire 

comprendre l'esprit de la s mSthod* • ds M. Bsr- 
Ulïon 11 l'a lui-même résume d'un mot: "Quand 
ou cherche, on trouve toujours  • 

Quand ans oolaoidence est oonttstée, c'est une 
preuve seesblante , si «Us fait défaut, c'est eue 
preuve plu» accablante enoor». oar cela prouve 
eue le scrlpteur s cherché a détourner Isa soup- 
çons. 

Ou ne s'etoasere pas des résultat* qu'il s obte- 
isaus par oette méthode. La naïveté aveo laquelle 
U en a dévoilé las secrets porterait I croira S sa 
bonus fol, 

Bn résumé, tous CM systèmes sont absolument 
dépourvus de toute valeur scientifique : 

I Perce que l'application du calcul des proba- 
bilités S oes matières n'est psi légitime ; 

1- Parce que la reaonstiluuoa du bordereau sst 
tsusse ; 

3' Psrsequeles régies du ealeul des   prohi 
Utes n'ont pas été correctement appliquées ; 

Bo nu mot. parce que tu auteurs ont raiao- 
mil sur de* document* liuv. 

romc.tnt, nsfiBovx, srrxi.L, 

En présence de-i ecnaloaiotu de ce rapport, 
poursuit le conseiller rapporteur, noas ne pua 
Yons assurément que persister dans l'impres- 
sion que nous avaient laissée les débats de- 
vant le Conseil de guerre. Lee résultats de 
l'examen graphologique du bordereau n'op- 
posent évidemment aucun obstacle à la révi- 
sion. 

II en est de même de la critique littéraire 
du bordereau. 

Les observations présentées è ce point de 
vue devant le Conseil de guerre contre Drey- 
fus éwent sans portée. M. Louis Havet, mem- 
bre de 1 Institut, professeur eu Collège de 
France et É la Sorbonne, crut cependant de- 
voir y répondre. A tes yeux, la langue de 
Dreyfus, étonnante de netteté, He précision, 
de correction grammaticale,n'offre aucune res- 
semblance avec le style du bordereau. En re- 
vanche, le bordereau fourmille d'ineorree- 
tioos, de tournures exotiques, et des fautes de 
même nature se retrouvent dans les lettres 
dEsterhaiy. 

Le critiqué littéraire du bordereau fourni- 
rait donc plutôt une présomption en faveur de 
Dreyfus qu'une preuve contre ta). 

Le système d'accusation présenté devant le 
conseil de guerre de Rennes ne repose en 
réalité que sur les charges que n rapporteur 
s exposées. 

Sans doute, ajoute celui-ci, des témoignages 
d'ordre général ne ae rattachant h aucune de 
ces charges furent aussi produits; mais de 
brèves explications suffiront pour vous con- 
vaincre que leur portée fat nulle. 

Le conseiller rapporteur enalyse brièvement 
ces témoignages et en montre l'inanité ou 
1 inexactitude. 

La témoignage de Cernusky 

Voici ce qu'il dit de Cernusky : 
Nous arrivons ainsi b en témoin, M. Cer- 

nusky, officier de cavalerie démissionnaire de 
l'armée autrichienne,qui vint, è le fin des dé- 
bets,affirmer les rapporta de Dreyfus aveo lee 
agents d espionnage ae service de puissances 
étrangères. La fausseté dea déclarations de 
M. Cernusky eat l'un dea moyens nouveeax 
Invoquée par le demandeur en révision et par 
M. le procureur général. Nous examinerons 
bientôt ces déclsraùons è ce point de voe. 
Pour le moment, non* nous bornerons b dire 
qu'il n'en saurait résulter aucune charge con- 
tre Dreyfus. 

Ce témoignage n'est pas seulement inexact; 
M. le commandant Cnignel a dit et démontré 
dans votre dernière enquête que M. Cernusky 
était un taux témoin ou un fou. 

... Noua n'avons pas è discuter ici ie thèse 
imprévue de commandant Cuignet. Noua en 
tirons seulement oette conséquence évidente 
3ne M. Cernusky n'a certainement apporté 

ans le débet aucune preuve, ni même aucun 
commencement de preuve contre Dreyfus. 
Lest autres témoignages étrangers 

M. Moras ae demande ensuite ej, dans leur 
ensemble, les apprécietiona portées par des 
étrangers eor la culpsbilité ds Dreyfus.qu elles 
soient officielles et publiques ou officieuses et 
privées, attestent son innocence. 

On ne saurait le méconnaître. 

La> document da l'Empereur d'Alle- 
magne 

Le conseiller rapporteur aedemsnde anseito 
s'il sat vrai, comme l'indique ls demande en 
révision, et eeenme le soutient M' Momard 
dans son mémoire, quelitlég" ité commise en 
1 f*M ail été renouvelée an IBM et qu'une pièce 
d'an* valeur probante, décisive, mais dont le 
fausseté est aujourd'hui démontrée, ail été 

hors de le écésoee. 

Cette pièce serait un document ou fa photo- 
fraphle d'un document attribue b l'empereur 

Allemagne lui même, portant se signature, 
et qui ne laisserait aucun doute sur la culpa- 
bilité de Dreyfas. 

Il sel certain aujourd'hui et incontesté 
qu'aucun document de cette nature n'a jamais 
existé. Une légende fut créée de toutes pièces, 
et malgré son évidente absurdité, il (anl bien 
reconnaître qu'elle ne fut paa absolument 
dédaignée par l'opinion publique, qni y trou 
vait enfin une explication aimple de la con- 
damnation de Dreyfus al des obscurités qui 
l'untoa ail. 

Bien des gens de bonne foi furent portés b 
admettre «jue le système si compliqué, si 
mystérieux de l'accusation n'avait été ima- 
giné que pour sauver lee apparences, et qu'en 
réalité Dreyfus était condamné sur dea 
preuves certaines que l'intérêt national ne 
permettait pis de divulguer. 
, M. le procureur générât et M' Momard se 

sont attachés à étudier la genèse de oette 
légende et b rechercher lea responsabilités 
morales qu'elle engageait.Nous ne les suivrons 
pas dan» oette critique intéressante, où ils oal 
surtout fait oeuvre d'historiens, 

Nous nous contenterons d'examiner la ques- 
tion dana lea termes où elle eat posée. 

Lo fausseté ds la légende s'établit aojoer- 
d liui sans diaoosaioa. Nul ne pouvait vous 
mieux éclairer sur ce point que M, le préai- 
dent Casimir Perler ; Il asvatl tout et de sa 
bouche ne pouvait sertir que la venté. U a 
consenti a reproduire et b compléter devant 
votre chambre criminelle, le 6 mai 1*04, ses 
précédentes déclaration». 

... L'examen de oette question ne nous 
tondait qu'à oette certitude que dans la lé- 
gende du bordereau annoté, il n'y a rien qui 
puisse constituer une charge contre Dreyfus, 
et il n'était peut-être pas inutile do le consta 
ter en prévision dea souvenirs qu'ells s pu 
laisser dana quelques esprits. 

Dreyfus al Esterhazy 

Le cfliseille? repporveer. eevee e«es>, sa 
début de cette audience, montré que rien dans 
tes dossiers de l'affaire ne s'oppose b la revi 
sion, compare la valeur respective des char 
ges qu'on invoquait b tort contre Dreyfus et 
des présomptions qui pèsent aur Esterhaiy : 

L accusation fait contre Dreyfus cette dé 
■aonetration matérielle, brutale de ta culpa- 
bilité qui, en l'absence de tout mobile vrai- 
semblable, paraissait néoesssire pour justifier 
la condamnation. Cette démonstration avait 
été promisa et on s maintes fois affirmé 
qu'elle était faite. 

Noos n'hésitons pas h dire que nous ne 
l'avons pas rencontrée. Noua avone va surtout 
dans le procès de Rennes dea conjectures non 
voiles fondées sur dea combinaisons trop ingé 
nienses de fait* incertains on dénaturés, sur 
aur documents obscur» et parfois même alté- 
rée, sur dea interprétation» contestées par les 
autorités militaires les plus compétentes, sur 
les expertises refutées per dea hommes dont 
la science et le r araclèrs honorent notre pays. 

D'autre part,   comment n'être  pas   troublé 
Sar tout ce que te dossier révèle sur le rôle 

Esterhaiy 1 
Avec lui, paa d'hésitation possible sur le 

mobile du crime- Vous connaïaaei sa vie, ses 
aventurer, aea sentiments hostiiea b la France, 
son caractère, sa détresse pécuniaire. II est 
sans acropoles, et tous les moyens lui sont 
bons pour ao procurer de l'argent. Les auver 
sairea eux-nèmea de Dreyfus nous le reprô 
sentent comme un de c«.s hommes chargés 
de vices, perdue de dettes dont on peut tout 
redouter. 

Ses relations mondaines aveo l'attaché A 
aont certaine* ; il a reconnu aea oorreepon 
danoes aveo lui par aa lettre du 13 janvier 
1890, adressée M. le premier président de ls 
(Jour de cassation j leur caractère suspect est 
sttesté par le « petit bleu s. Dès qu'il se sait 
soupçonné, c'est ohes l'attaché A qu'il ae pré- 
cipite, alliiiè. en le suppliant de le sauver : 
son signalement répond exactement è ceint 
de la   personne,   b   la   solde  de l'attaché A, 
S'avait signalé» en 1895 un de nos agents b 

riin, qu'a ia même époque, b Lexambourg. 
Riches* Cuers aignaiait b l'agent Lajoux et 
qu il déoemoeit dana 1 entrevu* de Baie. L'é- 
criture dn apraeesea est identique è ls sienne 

. ipier du bordereau set identique a «du 
dont il fsissit u-age en 1894. Il reconnaît avoît 
écrit le bordereau et en donne une explication 
inadmissible. 

Vous voua eoaven.es dea présomptions 
qu élèvent contre lui see recherches aur lei 
questions relatives b l'artillerie, aux iastruc 
non» sar le tir, b le réglette de correspon 
dance, présomptions rappelées dans le rapnor 
dea généraux experte. 

Voua aaves que si les puissances étrangères 
ont erlrmé solennellement l'innocence de 
lireyfus. elles sont restées muettes sar celle 
d'Estorhexy. st qu'elle» renferment sinsi une 
nasnoe caractéristique qui n'a pu être niée 
par lea plua ardente accusateur* da Dreyfus. 
Il en est de même des déclarations officieuses, 
des correspondsoose et des convsraationa dea 
personnes b qui la vérité tout entière devait 
être connue. 

On s répondu b ces présomptions si puts- 
santee qu'EsWrbssy n'avait jsmsia été en 
état de livrer lea document» énoncée an bor- 
dereau. 

Maia  il   ne  s agit  pas soi de savoir «lèse 
fonctions de major d'un resnotent d'infanterie 
mettaient b   aa  disposition lee éléments   des 
nota», d ■ il leurs  inconnue» dans leur teneur, 
du   bordereau.   La question   set tout antre. 
Avec  ae   resnarejneble  iniclliéyenc»,   son sa- 
voir, aea   esprit  ctornbear, see faeaJté» d'i 
trigne.  sse relations  si nonasisseam, notai 

in'il avait conservées avee see s 
es serytoé ses 

menai, pouvait-Il se procurer des indjea^oos 
nias ou moins importantes, plu» os moins 
eaaolea, maie «asoeptiblss, k ses yeux, d'iaté- 
—-ir 1-stteehé A t 

Or, nous ne voyons pas sommant U> serait 
possible de résoudre cette question   par  i— 
dénégation  absolue*,   qu'il s'agisse   de  t' 
quelconque des notes da  bordereau. Nous 
avons déjà fuit eonnaltre las motifs da notre 
appréciation sur os point. 

Tout socuse donc Eaterhaiy. mais 11 (sot 
bien reconnaître que tout l'accuseit déjà su 
moment où se sont ouverts les débets da 
Conseil da guerre de Rennes. 

Aucune des présomptions que   sons   svons 
rappelées n'était inconnue, et U défense, tout 
en déclarant qu'elle n'avait pas k a 
Kalerbaiy, la» expos» toute» et  lee 01 valoir 
en ferea» de l'innoeenoe de Dreyfus. 

Depsts, Esterfaaiy e disparu ; du moins ls 
silence s'est fait autour de son nom. Quelques 
ataie dévoué» de Dreyfus, poursuivant leur 
tache, ont recueilli cependant quelques indi- 
ces qui sont venus corroborer las faits déjb 
connus. 

Vous vous trouve: donc sojourd'faui en face 
un ensemble de présomptions qui pèsent 

lourdement sur Etterhaiy, sens*"se'aucune 
objection capable du les détruire ait pu être 
fer mal ée. 

La portée des charge» alléguées contre 
Dreyfai s'en trouve encore affaiblie, et nous 
somme» par suite amené b celt» conclusion 
qu'aucun obstacle ne s'oppose b l'examen de 
le demande en révision et que noua sommes 
antorisé b rechercher »1 elle eut justifiée par 
le» faits nouveaux invoques. 

Le* fa.ta nouveaux 

Qu'ls sont les « faits nouveaux »? 
A notre avis — dft le conseiller rapporteur 

I trois des laits nouveaux révélée par l'en- 
quête de t» chambre oriuiiuall» »ont ineontes- 
tabtement.de nature b entraîner ls révision- 

t été inconnus dea premier» issus et 
nous pensons que voas nouvel dire, en vertu 
da pouvoir souverain a appréciation dont le 
loi vous investit en cette matière, qu'il es 
découle de» présomption» d'erreur assez gra- 
ves pour autoriser une déclaration de receva- 
bilité aa fond. 

Ce août : 

t- L'altération de la pièce a lïl du eaasssr sa 
arst. soes laqu«ll» l'iwbak D a été su bas»—s b 
l'iallisla P 

a LalUrabonéa ls pies» e Mo» il set «ses 
tioa ds 1 orginîMtioQ da* ohamius de fsr st dsu 
laquelle ls date véritable, 28 msrs la», s été 
remplscéo par la date laoasa: «vril 18M: 

1' La découvert» Je la miouts du eomraaodaot 
Barle reiaue a 1 tttnbulwade l'arUUeris lourd» 
»ux arasées. 

Nous vous avons déjà entretenu d» ces trois 
piècss, de la prumiéra sa sxaml&nnt las eaergea 
du doaaier sseret. dos dsax autre» sa eaaljseôt 
la, discussion technique du bord ■ ma u. Nous ITOU» 
déinontrd slors q.ie lu pièce» a~ 171 at Xi avaient 
eiâ falsifiées, es qui ne semble plue ooaieetabU, 
et que la découverte de ls miaule Deyts faiitt 
dlspsrattre l'ene des interprétai tons la» ajeséasv- 
gsesssjM dinstéu coolra Drsyf a». 

II ne nous reste pin» loi qua rsebereber si les 
faits ré-éléa par 1 enquête sa sujet ds se* pitess 
ont «te incsuoas d«i juge» st quelle est leur 
perlée. 

Les conclusions 

Cette recherche faite, b quelles conclusions 
aboutit on ? Lee voici : 

Csst qus ls pièce u- 171, avant son altération. 
crJalt un» présomption d'Innocence en faveur ds 
Dreyfus — qus cette pièce e été tassa lionne 11e- 
■wii s Itères ds manière b créer uae présoatptiJS 
d» culpabilité contre lui —qu'il a été fart uasge 
'   cette pièce altérée devant U GMMMII de gaerrs 

enfin, que l'sitstsnce. U mode et ls bsU 3» aoo 
altération n'ont su révélée qa'aprés le «ondasa- 
aaLtoa. 

En ce qni touche la pièce n' M. ■ l'altéra- 
tion de la dote de cite pièce est démontrée, s 
U est certain aussi que la découverte d» cette 
altération est postérieure b la condamnston. 

Quant aa rôle qu'elle a joué dans les débats 
de Renne», il suffit de ae rappeler que le gêné 
rsl Mercier, le commandant Cuignet et le 
commandant Carrière en ont fait une des ba- 
ses principale» de l'accusation. 

Passons b ls minuta Bayle : 
On a  vu l'accusation enserrer Dreyfus de 

S lus prèj avec la pièce 26. Avec l'accusation 
'avoir livré des renseignements sur l'attri- 

bution de l'artillerie lourde ses armée», elle 
ae referme entièrement aur loi et sur lui senJ. 

Vous avec vu par le note du servios des 
renseignements que nous avons citée (N' M 
du dossier secret), que lea renseignements 
reçus par l'agent A d après son mémento, ar- 
rivé an service le 28 décembre 1895, devraient 
être extraite du résumé d'une note de la troi- 
sième direction demandée au oommanaB9t 
Uayle, du premier bureau. 

Ce résamS ne pouvait être Fasavre que ds 
commandant Bayle, officier dea plus sûrs, ou 
du stag-.aire qui lui était spécialement attaché. 
Ce stagiaire était Dreyfus, et la minois de es 
résume avait disparu 

Pourquoi donc cette présomption était-elle 
jetée dea» le débat at sonoiise b l'appréciation 
dea Jugea, sinon parce que, celte fois, las 
soupçons étaient lirait** b deox personne» oa 
piatet b une sente, Dreyfus T 

Ce n'était ses on» pfSswsnpeion quelconque, 
comme l'a dît le général Mercier dan» l'en- 
quête de le enambre criminelle. Vous eeu- 
naiaaei maintenant s» portée et k) rôle néons 

ae ie l'aceu- 
iBvoqaée par 

lee principaux témoins b charge. Ile s'ap- 
puysieat sur le lait matériel de la disparition 
de ls minuta Bayle, qoe M Démange n'était 
pas en eut de contester at qui suffit peut-être 
b troubler le oonseiaoo» dea juge». En réalité, 
oe lait matériel a'exbuit pas. 

Si U Conseil de guerre avait été éclairé 
comme nous le somme» aojourd'hol par la 
découvert» d» ia minuta que l'on prétendait 
disparu», 11 aurait sans doute vu dans le mé- 
mento de l'agent A ce qni y est.c'ast-è-dira non 
une charge contre Dreyfus, mais la preuve 
qu'un an après aa condamnation la» dm» 
monta les pia» confidentiels dn ministère 
étaient encore livré», oa qni ruine tout» le 
discussion technique du bordereau. 

Quelle est donc la conclusion qui s impose ? 
L'examen séparé d» ces troia faite noss s 

amené pour chacun d eux k cette conclusion 
identique que de sérieuses ■saoraptions d'in- 
nocence avaient été transformée» sa   graves 

« nasse »1 st ses 
parti» da cette oombin 
reoi fabriqué»   pear M 
reviaion : es sojtt tse aasesxttso 
Et assis sess, es soat de» basai 
ooodeci nation. 

Las ofîesm qni , 
laissaient  sas 

miasion de former k ooa viaasua 
de la guerre qui Us ont eesaJess 
von» par les rapports qoe nnnjsusj i 
secret qu'ils s» sont "irnitlss est esss 
Us s» sont offerts acauM blHissas! 
militaire. 

Ils ont eertaiaeeaenl Ignoré i 
-jexutMBba qu'il* metleîsail sa 
tant d ardeur et de  talent,   SSB^H 
faux et qoe d antre», qa» l'os dassé» 
se trouvaient b leur   place   dosai , 
ves.   liais aea ateeun auraient s 
tées. ce at» sembla.avee un «aa a 
volonté  et d» liberté d'aaprk. tas 
tancée que nous avoct» reppaééss » 
peut être la méthode qui a étéssjh 
yeux ailes ne le justifient paa st sas 
von» une raison nouvelle Se aséssxês 
confiasse k sa» oaavre qui a» pereat osa ï 
été conçue et aoeomplia dan» le estes) 
partialité qu exigent Isa travaux est a 

L'audience suspendus al a 

L audience est suspendu à desx I 
ls reprise,  U contenter »«   " 
autres fait»nouveaux iavoqn 
si'oire écrit de procureur i 
trait a, 

1- A le découverte du télégrsseSB*B 
le ojanriarlaBOpar le colonel Gaétan s 
vernear militaire de Paria; 

2 As témoignage Cernuskv ; 
3 A l'incident Vslosrlo». 
M- Morse estime qoe le ses 

peat être restas par ia Cour asM_ 
Eu effet, les Chambre» reoaiea 

s ont jugé qu'on  ne (aurait   veérV 
dana  les   propos rapportés   par  ' 
Leiirun-Renault et par ie téano' 

De» lors, U télégramme ds « 
môme s'il  avait la portée ■ 
proouresr général, a aurait 
que de confirmer  U aon-ei—^, 
souverainement proclames per I 
cassation. 

Du resta, le colonel   Qoérin s 1 
phié ae gênerai Sausaiar. le à 
dama :  s Parade tamisé'. _ 
testé de Von  innocence  et scié: 
France I s Pss d'astre incideal. ■ 

Msls oe télégramme n'est  psa est 
diction   avec  la   déclaration   qu il a i 
Conseil da guerre da Renne» et a 
il affirmait qu'il avait, aussitôt s 
vernement   militaire,  apiwoaé 
SauMÙr la» a aveux •  recueilli» pat 1 
tain» Lebrun Renault. 

An surplos,  la  réalité das i 
t isard par k» Baissas» tsa    ' 
ir le lie alésant colonel I 
M.   Metss arriva è l'affaire Val 

pe.ant tous la* incidents  «aji  s 
tant è Renne», qu'à l'enqsste. 

Veicarloa recevait des BO«Q__ 
francs ; quand tiuené» e liait! |ga 
mente de Valcarlos, celui-ci n'é) 
agent en  titra.   Il n'aurait  < 
appointéqusn 18sa Lsgenéra.  
n'a jamais nié la manasattbé é» i 
c'était pes payé pour an âge 
Quand b ia aon-inéicetioa du s 
me sar las livres, a'est qu'on 1 
***—l connaître est Sffest. 

M paraît certain, dit la 
carie* »'■ pas reçu de essai 

Il ■ agit de ssvoir si le CoeseU Sa 
que.VsTcario» avait reçu dea msaw 
r«poadoa» sfflraïauveroeat, ne qoi 
r»jet da oe moyen. Vous spprécieres. 

Le rapporteur commence l'axemea  
nouveaux retenue per MM. BeadoeaaeSI I 
nard ; celui-ci a retenu certaine faést ■ 
meut pour faire démontiratioa d» lit 
de Dreyfus dan» le cas où le T 
pouvoir casser aans renvoi. 

Vendredi. M. Moras oontinaere s 
Lsudteao» «et levée b quatre 

rsnle cinq. 

présomptions da culpabilité, 
éonc. de» b prés—t,ésaattr» I 

U cassa, des p rasais BH sas d' 
u motiver le rsvtalss. 

ravi» qu'il 

ssaess posta 
''   eatte solotion nous   parait   astooraii 

iris r"— tra; ■v ' mimin' IIMII . 

Conseil deCal 
Parie,! 

Lse miniabrea as essS réunis, es 1 
Conseil de cnnîset au minJatere ée 
sous la prétidence de M. fwrrlsS 

Us se sont d'abord occupé* ose a 
en cour» pour le renouvellement 4 
ment commercial franco euiss». I 
du commerça at des affaire» 4 
fait connaître l'état actuel des | 
n'ont pas oneore abostlé ses ai  

La Conseil s'est eesnpé des ._ 
prendre, tsnt  su point de vus ée I 
Îa« d» l'hygièae, dan» la «oses 

îles qoi doit avoir lieu aar le < 
Serthe. En ce qoi concerne l'él 
postée médiesax, des réeoaiBj 
■èvére» aèrent laites aux orj 
course. 

Le Conseil va être ssasi L_ 
partir de samedi dn texte das t 
de loi énsatéré»  dans ta  déelt 
Chambre» at qui lai seront L , 
ministre» qai ont été ertané» reans 
d» IM élaborer. Au Cotsasil 4s l 
examinera le projet as» ls I 
eeila d» goerra. 

Un chef de munqua i 
i^sés.1 

Le commiaaairn de polies Ss «. 
l'Ecole Militaire, b Paria, s rees, I 
son cabinet, la vasiae d'an 
oortsetea qui loi a déclaré 
prisonnier. 

le sa BpasUe, a t-H dit. 

ds éépartesisBl sus Aréssass." 
méat se Issss, j'ai es le Basasse 
U aakaw se sas Bosses» éssrt s» h- 

rttww. J«*lM*r    ' 
■tta.NUkl 
OMIT &..••»' 


